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Jährlich 12 Nummern
und 12 Inseratenbulletins No. ö Jahresabonnement Fr. 4.—

Unentgeltlich für Mitglieder

Du Registre foncier.
Conférence de Monsieur Muller, Géomètre de la ville de Lucerne,
tenue à l'Assemblée Générale de la Société Suisse des Géomètres,

du 5 mai 1912 à Lucerne.

Honorés collègues,

L'article 942 du Code civil suisse prescrit, sur le territoire
de la Confédération, la confection d'un Registre foncier de tous
les biens-fonds. Peu de cantons en Suisse connaissent l'institution

de ce registre dans le sens indiqué par le Code civil.
Cette prescription a donc pour conséquence une modification
profonde du mode de vivre antérieur.

On entend d'une manière générale par droit réel, ce qui
délimite et^caractérise les droits des choses, de manière à donner
une sécurité légale aux tractations les concernant.

La division connue des choses en biens-meubles (mobiliers,
véhicules, etc.) et en biens-immeubles (biens-fonds, etc.), se
retrouve également dans la loi qui distingue la forme dans laquelle
les droits à la chose se constituent. Quiconque a observé la
forme convenable doit être reconnu comme légitime ayant-droit
par tout tiers de bonne foi.

Pour les biens-meubles, la forme extérieure de la possession
suffit pour établir la légitimation à la propriété. Celui qui
possède des biens-meubles, soit chez lui, soit dans sa grange, qui
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